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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

1.1 Exigences relatives à la sécurité 

1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent; 

b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent; 

c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé; 

2. On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision 
de retarder l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir la cote de 
sécurité requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante. 

3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 
soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-
src/introduction-fra.html). 

1.2 Énoncé des travaux 

1.2 Énoncé des travaux - soumission 

Les travaux à exécuter sont décrits en détail à l'article 2.1 des clauses du contrat éventuel.  

1.3  Compte rendu 

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 

1.4 Accords commerciaux 

Ce besoin est assujetti aux dispositions de l’Accord de libre-échange canadien (ALEC). 

1.5 Service Connexion postel 

Cette demande de soumissions permet aux soumissionnaires d’utiliser le service Connexion postel offert 
par la Société canadienne des postes pour la transmission électronique de leur soumission. Les 
soumissionnaires doivent consulter la partie 2, Instructions à l’intention des soumissionnaires, et la partie 
3, Instructions pour la préparation des soumissions, de la demande de soumissions, pour obtenir de plus 
amples renseignements.
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 

Le document 2003 (2018/05/22) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 

Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées – biens ou services – besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit : 

Supprimer : 60 jours 
Insérer : 120 jours 

2.1.1 Clauses du Guide des CCUA

Référence de CCUA Section Date
C9000T Prix 2010/08/16 

2.2 Présentation des soumissions 

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date et à l'heure 
indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. Les soumissionnaires doivent acheminer leur 
soumission à l'endroit suivant : 

TPSGC Acquisitions, Réception des soumissions Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
1713 Bedford Row 
Halifax, (N.É.) 
B3J 1T3 

Courriel : TPSGC.RAReceptionSoumissionsNE-ARBidReceivingNS.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
Aucune soumission ou offre transmise directement à cette adresse de courriel ne sera acceptée. 
Le présent courriel vise simplement à ouvrir une conversation Connexion postel, conformément 
aux instructions uniformisées. 

Télécopieur: (902) 496-5016 

2.3 Ancien fonctionnaire 

Ancien fonctionnaire – concurrentiels - soumission

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
publics.  Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à 
des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant 
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l’attribution du contrat.  Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas 
été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie.  Le défaut de se conformer à la 
demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable. 

Définition  

Aux fins de cette clause,  

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada.  Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu;  
b. un individu qui s'est incorporé;  
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou  
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 

intérêt important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique.  La période 
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure 
de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la 
fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch.  P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch.  S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP.  La 
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des 
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch.  C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 
défense, 1970, ch.  D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada,
1970, ch.  R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, 
ch.  R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch.  M-5, et à la partie de 
la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch.  C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension  

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension?  Oui (    )   Non (    )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant 
une pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;  
b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, 
en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports 
de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur 
la Politique des marchés : 2012-2 et Lignes directrices sur la divulgation des marchés.

Directive sur le réaménagement des effectifs  

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de 
la Directive sur le réaménagement des effectifs?  Oui (    )   Non (    )
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Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;  
b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;  
c. la date de la cessation d'emploi;  
d. le montant du paiement forfaitaire;  
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;  
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 

nombre de semaines;  
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 

programme de réaménagement des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à       
5 000 $, incluant les taxes applicables. 

2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins cinq (5) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 

2.5 Lois applicables 

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur au Nouveau-Écosse., et les 
relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 

 Si le soumissionnaire choisit d'envoyer sa soumission par voie électronique, le Canada exige de sa 
part qu’il respecte l’article 08 des Instructions uniformisées 2003 incorporées par référence. Les 
soumissionnaires doivent soumettre leur soumission dans une transmission unique. Le service 
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Connexion postel a la capacité de transmettre plusieurs documents par transmission jusqu'à un 
maximum de 1 Go par document.  

Le Canada demande que les documents soient identifiés, groupés et présentés en sections distinctes 
comme suit : 

Section I : Soumission financière 
Section II : Attestations 

 Si le soumissionnaire choisit de transmettre sa soumission sur papier, le Canada demande que la 
soumission soit présentée en sections distinctes, comme suit : 

Section l : Soumission financière (1 exemplaire papier)  
Section II : Attestations (1 exemplaire papier)  

En cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique sur le media et de l’exemplaire papier, 
le libellé de l’exemplaire papier l’emportera sur celui de la copie électronique. 

 Si le soumissionnaire fournit simultanément plusieurs copies de sa soumission à l’aide de méthodes 
de livraison acceptable, et en cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique transmise 
par le service Connexion postel et celui de la copie papier, le libellé de la copie électronique 
transmise par le service Connexion postel aura préséance sur le libellé des autres copies. 

Section I : Soumission financière 

Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 
paiement. 

3.1.1 Paiement électronique de factures – soumission 

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe « D » Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels 
sont acceptés. 

Si l’annexe « D » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu que 
le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 

Section II : Attestations 

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et renseignements supplémentaires exigés à la 
Partie 5. 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

4.1 Procédures d'évaluation 

a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande 
de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.

4.1.2 Évaluation financière

Clause du Guide des CCUA A0220T (2014/06/26) Évaluation du prix - soumission  
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4.2 Méthode de sélection 

Une soumission doit respecter toutes les exigences de la demande de soumissions pour être déclarée 
recevable.  La soumission recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution 
d'un contrat. 

PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions ou pendant la durée du contrat.  

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat. 

5.1 Attestations exigées avec la soumission 

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 

5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 

Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration 
d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 

5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 

Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 

5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée

Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 

5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation de 
soumission
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En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-
emploi/programme-contrats-federaux.html#s4). 

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 

5.2.3 Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat

5.2.3.1 Attestation du contenu canadien

5.2.3.1.1 Clause du Guide des CCUA A3050T (2018/12/06) Définition du contenu canadien 

Attestation du contenu canadien 

Cet achat est conditionnellement limité aux services canadiens. 

Sous réserve des procédures d'évaluation contenues dans la demande de soumissions, les 
soumissionnaires reconnaissent que seulement les soumissions accompagnées d'une attestation à l'effet 
que les services offerts sont des services canadiens, tel qu'il est défini dans la clause A3050T, peuvent 
être considérées. 

Le défaut de fournir cette attestation remplie avec la soumission aura pour conséquence que les services 
offerts seront traités comme des services non-canadiens. 

Le soumissionnaire atteste que : 

( ) les services offerts sont des services canadiens tel qu'il est défini au paragraphe 4 de la clause 
A3050T.

Pour de plus amples renseignements afin de déterminer le contenu canadien de plusieurs produits, 
plusieurs services ou une combinaison de produits et de services, consulter l'Annexe 3.6, Exemple 2 du 
Guide des approvisionnements. 

PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante. 

6.1  Exigences relatives à la sécurité 

6.1.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 
Programme de sécurité des contrats s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 

EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ POUR ENTREPRENEUR CANADIEN :

1. L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de 
l’offre à commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, 
délivrée par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 
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2. Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des 
établissements de travail dont l’accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de 
FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC. 

3. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT 
PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC. 

4          .L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions : 

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il y 
a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe C; 

b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 

6.2 Énoncé des travaux  

Énoncé des travaux - contrat 

L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe « 
A ». 

6.3 Clauses et conditions uniformisées 

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

6.3.1 Conditions générales

2010B  (2018/06/21), Conditions générales - services professionnels (complexité moyenne) s'appliquent 
au contrat et en font partie intégrante. 

6.4 Durée du contrat 

6.4.1 Période du contrat

La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu'au 1 juin 2022 inclusivement 

6.4.2 Biens et(ou) services optionnels

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable d'acquérir les biens, les services ou les deux, qui 
sont décrits à Annexe B du contrat selon les mêmes conditions et aux prix et(ou) aux taux établis dans le 
contrat.  Cette option ne pourra être exercée que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des 
raisons administratives seulement, par une modification au contrat. 

L'autorité contractante peut exercer l'option à n'importe quel moment avant la date d'expiration du contrat 
en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur.  

6.5  Responsables 

6.5.1 Autorité contractante

L'autorité contractante pour le contrat est : 
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Nom :   Lisa Martin 
Titre :   Agente de négociation des contrats 

Services publics et Approvisionnement Canada 
Direction générale des approvisionnements 

Adresse :  1045, rue Main, 4ième étage 
  Moncton, N.-B. 
  E1C 1H1 

Téléphone :  (506) 962-5328 
Télécopieur : (506) 851-6759 
Courriel :  lisa.m.martin@pwgsc.gc.ca 

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 

6.5.2 Chargé de projet

Le chargé de projet pour le contrat est : Sera détaillé dans tout contrat résultant des présentes

Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux 
prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, 
celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements 
peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par l'autorité 
contractante. 

6.5.3 Représentant de l'entrepreneur (soumissionnaire veuillez compléter) 

Nom :   ___________________________________ 

Téléphone : ___________________________________ 

Télécopieur : ___________________________________ 

Courriel : ___________________________________ 

6.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada. 

6.7 Paiement 

6.7.1 Base de paiement - prix ferme
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À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur 
sera payé  un prix ferme dans l'annexe B. Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont 
en sus. 

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. 

6.7.2 Limite de prix

Clause du Guide des CCUA C6000C (2017/08/17), Limite de prix 

6.7.3 Clauses du Guide des CCUA

Référence de CCUA Section Date
A9117C T1204 - demande directe du ministère client 2007/11/30 
H1001C Paiements multiples 2008/05/12 

6.7.4  Paiement électronique de factures – contrat 

L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants :  

a. Carte d’achat Visa ; 
b. Carte d’achat MasterCard ; 
c. Dépôt direct (national et international) ; 
d. Échange de données informatisées (EDI) ; 
e. Virement télégraphique (international seulement) ; 
f.  Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 

6.8 Instructions relatives à la facturation 

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l’article intitulé « Présentation des 
factures» des conditions générales.  Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous 
les travaux identifiés sur la facture soient complétés. 

Chaque facture doit être appuyée par: 

b) une copie du document de sortie et de tout autre document tel qu’il est spécifié au 
contrat;

c) une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs et pour tous 
les frais de déplacement et de subsistance; 

2. Les factures doivent être distribuées comme suit: 

a) L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l’adresse qui apparaît à la page 1 
du contrat pour attestation et paiement. 

6.9  Attestations et renseignements supplémentaires 

6.9.1 Conformité 
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À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat. 

6.10 Lois applicables 

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur au Nouveau-Écosse, et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois.  

6.11 Ordre de priorité des documents 

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite 
liste.   

a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales 2010B  (2018/06/21), Conditions générales - services professionnel 

(complexité moyenne); 
c) Annexe A, Énoncé des travaux  
d)          Annexe B, Base de paiement 
e) Annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité  
f) la soumission de l'entrepreneur en date du _________  

6.12 Clauses du Guide des CCUA

Référence de CCUA Section Date
A9062C Règlements concernant les emplacements des Forces 

canadiennes 
2011/05/16 

G1005C Assurances - aucune exigence particulière 2016/01/28 
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ANNEXE « A »  - ÉNONCÉ DES TRAVAUX 

SERVICES DE SURVEILLANCE ET DE VÉRIFICATION ISO 

SERVICES D’ATTESTATION DE REGISTRAIRE

1. OBJECTIF 

1.1 Au nom du ministère de la Défense nationale (MDN), le ministère des Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (TPSGC) a besoin de fournir des services de vérification de 
certification et d’enregistrement ISO 9001 et 14001 sur une période de trois (3) ans à l’Installation 
de maintenance de la Flotte Cape Scott (IMF CS) et à l’Installation de maintenance de la flotte 
Cape Breton (IMF CB) comme suit : 

IMF CS 
- Vérification de la surveillance en 2020 : ISO 9001:2015 
- Vérification du renouvellement de la certification en 2021 : ISO 9001:2015 au plus tard le 
31 juin 2021  
- Vérification de la surveillance en 2022 : ISO 9001:2015 

IMF CB 
- Vérification de la surveillance en 2019 : ISO 9001:2015 
- Vérification du renouvellement de la certification en 2020 : ISO 9001:2015 au plus tard le 
10 juin 2020 
- Vérification de la surveillance en 2021 : ISO 9001:2015 

Le MDN peut acquérir les services optionnels comme indiqués ci-dessous et indiqués dans 
l’Énoncé des travaux à l’annexe A aux présentes. Le chargé de projet aura le pouvoir 
discrétionnaire de déterminer si les services optionnels seront requis à tout moment pendant la 
durée du contrat et d’établir les priorités en conformité avec le budget du projet. 

Services optionnels pour l’IMF CS 
- Vérification de la surveillance en 2020 : ISO 14001:2015 
- Vérification du renouvellement de la certification en 2021 : ISO 14001:2015 au plus tard le 
31 juin 2021 
- Vérification de la surveillance en 2022 : ISO 14001:2015 

Services optionnels pour l’IMF CB 
- Examen des documents et vérification de la certification initiale en 2019, 2020 ou 2021 : 
ISO 14001:2015 
- Vérification de la surveillance en 2020 ou 2021 : ISO 14001:2015 

Services optionnels pour l’IMF CS et l’IMF CB 
- Suivi sur place requis pour régler les cas de non-conformité 
- Certification multisite 

2. CONTEXTE

2.1 Les installations de maintenance de la Flotte sont une composante importante du système de 
génie maritime et de la maintenance du ministère de la Défense nationale. L’IMF CS est située à 
l’arsenal canadien de Sa Majesté à Halifax, en Nouvelle-Écosse, et l’IMF CB se trouve à l’arsenal 
canadien de Sa Majesté à Esquimalt, en Colombie-Britannique. Les deux IMF appuient la Marine 
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royale canadienne (MRC) en lui fournissant des services généraux et propres à la défense de 
génie et de maintenance conçus pour répondre aux exigences de travail uniques de la Flotte. 
Voici la ventilation des limites physiques aux IMF : 

IMF CAPE SCOTT 
Bâtiments dans l’arsenal canadien de Sa Majesté, BFC Halifax 

Arsenal : D53, D108, D126, D165, D166, D174, D175, D200, D201 et D247 
Sites éloignés (hors de l’arsenal canadien de Sa Majesté) - Activités 
W64 NAD (Dartmouth) — Entretien du périscope, des mâts, des dispositifs optiques, de l’étalonnage 
des manomètres 
W68 NAD (Dartmouth) — Bureaux et entreposage 
301 Osbourne Head — Réception et transmission d’ondes radio  
FC1 Ferguson’s Cove - Épreuve passive de la signature sonore des navires 
BD1 Wright’s Cove — station de démagnétisation, mesure de la signature sonore des navires 
SH212 Shearwater - Entretien des moteurs diesels 
S17 Stadicona — Utilisation du logiciel de liaison pour communiquer avec les navires 
Sites temporaires (emplacements non permanents au besoin) 

À bord des navires 
Visite d’aide technique (VAT) à l’étranger 
Halifax Shipyards Ltd (HSL) 
Équipe mobile de réparation (EMR) à l’étranger 

IMF CAPE BRETON 
Bâtiments dans l’arsenal canadien de Sa Majesté, BFC Esquimalt 

Arsenal : D8, D170 (cale sèche), D175, D250, D252, D260, D263, D300, D301, D302 
Signal Hill : SH504, SH506, SH508, SH515, SH516, SH527, SH581, SH596              

Sites éloignés (hors de l’arsenal canadien de Sa Majesté) - Activités 
Colwood - Fabrication d’acier, soudure pour des projets de l’armée 
Work Point — Entreposage extérieur 
Sites temporaires (emplacements non permanents au besoin) 
Naden : N11 
À bord des navires 
Visite d’aide technique (VAT) à l’étranger 
Équipe mobile de réparation (EMR) à l’étranger  
Chantier naval de Seaspan à Victoria 
Centre d’expérimentation et d’essais maritimes des Forces canadiennes (CEEMFC) — Nanoose Bay  
Cap Albert : Aire d’essai des détecteurs électroniques navals AH1041 
Dépôt de munitions des Forces canadiennes (DMFC) Rocky Point 
Insatllations d’essais acoustiques de l’IMF, Patricia Bay 

2.2 Notre mission : Les deux IMF appuient la MRC en lui fournissant des services généraux et 
propres à la défense de génie et de maintenance conçus pour répondre aux exigences de travail 
uniques de la Flotte et donner un avantage stratégique à la MRC. 
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2.3 Les IMF comptent chacune un effectif de plus de 1 000 employés militaires et civils. Le nombre 
exact d’employés au sein de chaque IMF fluctuera en raison de mesures de dotation, comme 
l’embauche, les départs à la retraite, les déploiements, les affectations militaires, etc. Voici la 
répartition générale des effectifs dans chacune des IMF : 

Service IMF CS IMF CB 
Commandement 4 6 
Finances 13 11 
Soutien des unités 67 105 
Opérations 65 67 
Intégration des processus 20 9 
Stratégie 0 3 
Ingénierie/Responsable 
technique de la Formation (RTF) 

244 203 

Production 902 887 
Total 1315 1291 

2.4 L’IMF CS possède la certification ISO 9001 depuis 2003 et la certification ISO 14001 depuis 
2005. L’IMF CB, quant à elle, possède la certification ISO 9001 depuis 2003 et, bien qu’elle ne 
possède pas officiellement l’enregistrement ISO 14001, elle satisfait à ses exigences. Des 
vérifications de la surveillance ont été effectuées sur une base annuelle aux deux IMF par divers 
registraires. Les IMF sont munies d’un système de gestion intégré qui comprend un simple 
manuel et un énoncé de politique couvrant la qualité, la sécurité et les systèmes de climatisation. 
Les IMF appliquent des procédures communes qui sont les mêmes pour les deux sites, mais 
aussi des procédures et des instructions propres à leur site. Voici les dates d’expiration des 
certificats ISO actuels : 

- IMF CS  - ISO 9001:2015 expire le 31 août 2021. 
- ISO 14001:2015 expire le 11 septembre 2021. 

- IMF CB  - ISO 9001:2015 expire le 10 août 2020. 

3. EXIGENCES

3.1 Le registraire doit effectuer une évaluation indépendante du système de gestion intégrée des IMF 
afin de vérifier sa conformité aux normes ISO 9001:2015 et ISO 14001:2015 à l’intérieur du délai 
indiqué dans la section 1.1 Objectif. En particulier, le registraire doit respecter les exigences 
suivantes : 

3.1.1 Fournir des services de vérification de la surveillance et du renouvellement de la certification 
chaque année afin d’évaluer la documentation relative au système de gestion intégré des IMF au 
besoin et définir les mesures préventives ou correctives qui s’imposent, s’il y a lieu.

3.1.2 Remettre un plan de vérification au plus tard un mois avant la vérification prévue. 

3.1.3 Remettre le rapport de vérification qui en découle au plus tard deux semaines après 
l’achèvement des activités de vérification sur place. 

3.1.4 Remettre les certificats qui en découlent au plus tard deux mois après l’achèvement des activités 
de vérification sur place.  

3.1.5 Fournir une expertise en la matière aux deux IMF pour les aider dans la possible transition des 
certificats individuels vers un certificat multisite unique pour chaque norme ISO. 
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3.1.6 Collaborer étroitement avec l’agent du système de gestion des IMF, le superviseur du système 
de gestion et le gestionnaire de l’intégration des processus pour mettre l’accent sur la gestion des 
certificats, la planification des vérifications et les possibilités d’amélioration convenables. 

3.1.7 Le registraire doit fournir des renseignements détaillés, dont une estimation des coûts, sur les 
évaluations obligatoires de la maintenance après l’enregistrement et sur les exigences 
s’appliquant aux évaluations subséquentes. 

3.2 Le personnel de l’entrepreneur doit, avant la planification des vérifications et pendant toute la 
durée du contrat, détenir une attestation de sécurité valide correspondant à la cote de fiabilité. 
L’entrepreneur doit avoir en sa possession une attestation de sécurité de visiteur valide délivrée 
par TPSGC/DSI. 

3.3 Les soumissionnaires doivent joindre (à leur proposition d’évaluation) les plans de travail et les 
échéanciers des activités d’enregistrement. Ce plan de travail doit indiquer les accès et 
renseignements nécessaires à la réalisation des travaux. 

4. PORTÉE 

4.1 Les activités permettront l’enregistrement des IMF, dans la municipalité régionale d’Halifax et la 
région de Victoria, et incluront les exigences des évaluations de la maintenance nécessaires. 

5 DÉPLACEMENTS
5.1.1 L’entrepreneur doit inclure les frais de déplacement nécessaires dans son offre globale. Les frais

de déplacement nécessaires comprennent habituellement les vols, l’hébergement, le transport
et les repas pour tout le personnel de l’entrepreneur requis sur place à l’arsenal canadien de Sa
Majesté à Esquimalt ou à Halifax pendant la période de vérification.

6 CONTRAINTES L’entrepreneur doit prendre en considération toutes les contraintes
touchant la réalisation des activités au sein des IMF. Il peut s’agir de contraintes comme : 

6.1.1.1 la taille et l’étendue des installations; notamment les installations aux arsenaux canadiens de Sa 
Majesté et aux sites éloignés connexes; 

6.1.1.2 le nombre d’employés des IMF; 

6.1.1.3 la diversité et la nature des travaux menés par les ateliers. 

6.2 Le délai du renouvellement de l’enregistrement est considéré comme critique. La planification 
globale des activités d’évaluation et les méthodes d’établissement de rapports seront considérées 
comme des facteurs importants dans le processus de sélection du registraire. 

7. SOUTIEN À LA CLIENTÈLE

7.1      Le registraire peut compter sur tout le soutien des organisations des IMF. 

7.2    Une quantité raisonnable de locaux à bureaux et le matériel normal, y compris des téléphones et 
un service de télécopie, seront mis à sa disposition. Veuillez noter que le réseau Internet n’est 
pas accessible sur place. 

8. PRODUITS LIVRABLES 
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8.1.1 Le registraire doit fournir tous les documents de planification et les échéanciers décrivant les
activités d’évaluation, les mesures correctives et préventives requises, les conseils et les
directives demandés par le commandant et l’équipe d’administration pour faciliter
l’enregistrement du système de gestion des IMF, et ce, selon un échéancier qui garantit le
respect des dates d’enregistrement. Les produits livrables comprennent, sans toutefois s’y
limiter :

8.1.2 les plans et échéanciers de vérification d’enregistrement;

8.1.3 les rapports d’étape et d’état d’avancement; 

8.1.4 les rapports d’évaluation. 

9. COORDINATION 

9.1.1 Une liaison doit être établie avec l’agent et le superviseur du système de gestion des IMF.

9.1.2 Les résultats, les documents, les méthodes et les processus procéduraux produits pendant
l’exécution du contrat demeureront la propriété de l’IMF CS et de l’IMF CB.
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ANNEXE « B »  - BASE DE PAIEMENT 

Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, taxes applicables en sus, destination FAB, 
taxes d’accise et droits de douane canadiens compris. 

Critères d’évaluation 
La soumission recevable avec le prix global évalué le plus bas (total combiné du tableau 1 et du 
tableau 2) sera recommandée pour attribution d’un contrat. 

Tableau 1

Besoin Qté Unité de 
distribution 

Prix total 

IMF Cape Scott (Halifax) 
Vérification de surveillance de 2020 : 9001:2015 et
14001:2015
Vérification du renouvellement de la certification en
2021 : 9001:2015 et 14001:2015 à terminer au plus
tard le 31 juin 2021

1    Lot                $

IMF Cape Breton (Esquimalt) 
Vérification de surveillance de 2019 : 9001:2015
Vérification du renouvellement de la certification en
2020 : 9001:2015 à terminer au plus tard le
10 juin 2020
Vérification de surveillance de 2018 : 9001:2015

1     Lot                   $

Total partiel du tableau 1                    $
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Tableau 2 Services facultatifs

Veuillez noter : Le client aura peut-être, ou n’aura peut-être pas, besoin de ce service. 

Le ministère de la Défense nationale peut acquérir les services optionnels comme indiqués ci-dessous 
et indiqués dans l’énoncé des travaux à l’annexe A aux présentes. Le chargé de projet aura le pouvoir 
discrétionnaire de déterminer si les services optionnels seront requis à tout moment pendant la durée 
du contrat et d’établir les priorités en conformité avec le budget du projet. 

Besoin Qté  Unité de 
distribution 

Prix total 

Option IMF Cape Scott (Halifax) 
Vérification de surveillance de 2020 : 14001:2015 1 Lot                    $

Option IMF Cape Scott (Halifax) 
Vérification du renouvellement de la certification en
2021 : 14001:2015 à terminer au plus tard le
31 juin 2021

1 Lot                    $

Option IMF Cape Scott (Halifax)  
Vérification de surveillance de 2022 : 14001:2015 1 Lot                    $

Option IMF Cape Breton (Esquimalt) 
Examen des documents et Vérification de certification
initiale : ISO 14001 :2015

1 Lot                    $

Option IMF Cape Breton (Esquimalt) 
Vérification de surveillance de 2020 : 14001:2015 1 Lot                    $

Option IMF Cape Breton (Esquimalt)  
Vérification de surveillance de 2021 : 14001:2015 1 Lot                    $

Option IMF Cape Breton et Cape Scott  
Suivi sur place requis pour régler les cas de non
conformité

1 Lot                      $

Option IMF Cape Breton et Cape Scott 
Suivi sur place requis pour régler les cas de non
conformité

1 Lot                      $

Option IMF Cape Breton et Cape Scott 
Certification multisite 1 Lot                     $

Sous-total du tableau 2                     $

Les éléments optionnels seront inclus aux fins d’évaluation. 

Prix évalué total  _________________________ $ 

(Prix combiné du tableau 1 et du tableau 2)  

Veuillez noter : Le prix offert global de la proposition du soumissionnaire doit comprendre tous 
les frais de déplacement, de logement et de repas, et les primes de temps.
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ANNEXE « C » - LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 

(voir ci-joint)
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ANNEXE « D » de la PARTIE 3 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS 

INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 

Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants : 

(  ) Carte d’achat VISA ; 
(  ) Carte d’achat MasterCard ; 
(  ) Dépôt direct (national et international) ; 
(  ) Échange de données informatisées (EDI) ; 
(  ) Virement télégraphique (international seulement) ; 
(  ) Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 
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ANNEXE « E » 

LISTE COMPLÈTE DES NOMS DE TOUS LES INDIVIDUS QUI SONT ACTUELLEMENT SOIT 
ADMINISTRATEURS ET/OU PROPRIÉTAIRES DE L’ENTREPRISE DU SOUMISSIONNAIRE 

AVIS AUX SOUMISSIONNAIRES : INSCRIRE LES NOMS ET PRÉNOMS DES ADMINISTRATEURS 
ET/OU PROPRIÉTAIRES DE L’ENTREPRISE 

_____________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________ 
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